
O n dit souvent que les temps
sont difficiles, mais là, ils le
sont vraiment ! », relève

Nigel Thrift, le vice-chancelier de
l’université de Warwick. Avec la cri-
se économique et l’explosion du
déficit britannique, l’Angleterre est
en pleine réflexion pour trouver
un moyen de financer son ensei-
gnement supérieur. Après une
décennie dorée, où le budget du
supérieur avait flambé de 25 %, des
coupes claires sont annoncées.

Déjà, au début de l’année, près
d’un demi-milliard d’euros ont été
biffésd’untraitdeplumeparlestra-
vaillistes, juste avant les législati-
vesdemai.Sortiegagnante, lacoali-
tionconservateurs-libéraux-démo-
crates au pouvoir a décidé de sup-
primer250millionsd’eurossupplé-
mentaires… Et 2011 sera une année
plus dure encore, puisque le nou-
veau premier ministre, David
Cameron, a promis une réduction
d’un quart des dépenses de l’Etat!

Toute la communauté universi-
taire anglaise attend désormais le
20octobre, date où sera dévoilée la
«révision des dépenses», et donc le
futur budget des universités. Au
Royaume-Uni, le financement des
universités est réglementé par les
gouvernementslocaux(PaysdeGal-
les, Ecosse, Irlande du Nord). Seule
l’Angleterre est gérée directement
par le gouvernement britannique.

Selon l’Association des universi-
tés britanniques (UUK), l’Etat envi-
sagerait une réduction de 25 % à
40 % des budgets… Soit une baisse
minimum de 5 milliards d’euros,

selonleFinancialTimes.Lesuniver-
sitésreçoiventdeuxtypesde finan-
cements de l’Etat : le premier pour
l’enseignement, le second pour la
recherche. Ce serait l’enseigne-
ment qui serait ciblé principale-
ment. Ce budget passerait de
5,3 milliards d’euros à 1,3 milliard
d’euros ! La recherche serait beau-
coup moins touchée.

Aujourd’hui, le gouvernement
britannique finance directement
les universités, à hauteur de
4500 euros environ par étudiant.
Cependant,lecoûtmoyend’unefor-
mation s’établit à 8000euros. Pour
compenser l’écart, le gouverne-
ment de Tony Blair a autorisé, en
2004, les universités à lever des

« top-up fees », des frais d’inscrip-
tion additionnels. Si les universités
sont libres de les fixer de la gratuité
jusqu’à 3500 euros, la plupart d’en-
treellesontoptépourlemaximum.

«Cependant, lesétudiantsnesor-
tent aucun argent, précise Paul
Marshall, directeur de 1994, un des
groupes représentatifs des univer-
sités. Cet argent leur est prêté par
l’Etat, et ils devront le rembourser
une fois qu’ils auront un travail et
gagneront plus de 17 000euros par
an,survingt-cinqans.Siuneperson-
ne ne peut rembourser ce prêt, l’Etat
le prend en charge. Quand ce systè-
meaétélancé, l’idéeétaitquel’ensei-
gnement supérieur permette à un
diplômé de gagner tout au long de
sa vie au minimum 150 000 euros
deplus qu’unnon-diplômé.Dès lors,
il peut prendre en charge une partie
de sa formation.»

Aujourd’hui, ces frais d’inscrip-
tion peuvent représenter jusqu’à
30 % du budget des universités. A
l’avenir, cela pourrait être bien
davantage. Le gouvernement de
David Cameron envisage de rem-

placer l’essentiel des financements
directs d’enseignement, et de les
compenser par une hausse des
droits d’inscription. « Si l’on veut
que les universités conservent des
moyens suffisants pour former
leurs étudiants, il n’y a pas d’autre
possibilité. Iln’existe pas de planB »,
assure Nigel Thrift.

En augmentant le plafond à
6800 euros,voire en autosisantàle
dépassersouscertainesconditions,
comme le propose une commis-
sion indépendante, le gouverne-
mentlaisseraitlesuniversitéséqui-
librer leurs comptes. Mais l’effet de
cette mesure n’est pas clair. Selon
une étude de l’université de Leices-
ter, cela ne fera baisser que margi-
nalement le nombre de demandes
d’inscription. Les jeunes issus de
milieux populaires, en revanche,
seraient rebutés par des « prix »
dépassant 10000 euros.

Uneautreconséquenceestatten-
due. Selon Keith O’Nions, le vice-
chancelierd’ImperialCollege àLon-
dres, « le système pourrait ressem-
bler davantage au système améri-
cain, avec des universités concen-
trées beaucoup plus sur l’enseigne-
ment et d’autres sur la recherche ».
Avec un plafond de 6800euros, on
entre dans un réel «marché concur-
rentiel», reprend M.Marshall : « Les
universités devront savoir ce que
leurs formations valent vraiment et
cequ’ellespeuventdemander.Aprix
égal, les étudiants iront vers les
meilleures universités. C’est un défi
très important.»p

Ph. J.

Québec
Envoyé spécial

D enis Brière, le recteur de
l’université Laval, à Québec
(Canada), a lancé une petite

bombe en appelant récemment
les entreprises privées à venir au
secours des universités québécoi-
ses chroniquement endettées.

AuCanada,ilexisteunefortedis-
parité entre les universités anglo-
phones et les francophones de la
province du Québec. En effet, les
anglophones –même celles situées
au Québec, comme Concordia ou
McGill–affichentdesfraisdescola-
rité élevés, d’environ 5 500dollars
canadiens (soit 3 900 euros), et
recourent au financement privé
par le biais de fondations et de
fonds de recherche.

La culture n’est pas du tout la
même dans les universités franco-
phones de la Belle Province, de tra-
dition moins anglo-saxonne, pour
ne pas dire moins américaine. Tra-
ditionnellement, leurs droits d’ins-
criptionsontmoinsélevés –autour
de 2 000 dollars canadiens
(1 500 euros) –, du fait d’un niveau
devieetde salairesplusbasauQué-
bec que dans le reste du pays.

« Le recours au privé fait partie
de la culture nord-américaine,
esprit qu’on retrouve – à un niveau
moindre – dans les universités
anglophonescanadiennes,mêmesi
cela y représente un apport non
négligeable», explique M.Brière.

En fait, au Québec, les entrepri-
ses ne sont pastotalement étrangè-
res au monde de la formation. Cel-
les dont le chiffre d’affaires est
supérieur à un million de dollars
canadiens(environ 709000euros)
doivent consacrer 1% de cette som-
me à la formation continue. Au
total, pour la province, cela repré-
sente, selon M. Brière, de 600 à
700 millions de dollars canadiens
(environ 425 millions à 500 mil-
lions d’euros). Or, relève-t-il,
«100millions de dollars canadiens,
qui ne sont pas utilisés, pourraient
déjàrevenirauxuniversitésduQué-

bec au lieu d’être retournés au gou-
vernement provincial».

Unebellesomme, mais loind’ef-
facerladettedesuniversitésquébé-
coises. Denis Brière plaide donc
pour une « solution multiple : des
fonds apportés par les gouverne-
ments fédéral et provincial,
d’autres par une augmentation des
frais d’inscription, et une plus gran-
de contribution des entreprises pri-
vées».

Dogme écorné
Au Québec, où le gel des droits

d’inscription a longtemps été la
règle, ce dogme est déjà légère-
ment écorné, depuis 2007, par une
augmentation annuelle moyenne
d’une centaine de dollars (environ
71 euros). Plus inquiétant pour les
partisans du gel, le gouvernement
s’est engagé à ne pas procéder à
une vraie politique d’augmenta-
tion avant 2012, mais de s’y atteler
sérieusement à cette date.

Selon M. Brière, combler le défi-
cit des universités québécoises par
le seul apport de l’une de ces trois
propositions ne suffirait pas. Et
surtout pas en plaçant la barre des
frais d’inscription à hauteur de
ceux des universités anglophones.
« On priverait les étudiants de l’ac-
cessibilité dont ils bénéficient
aujourd’hui. Ce qui, par ricochet,
priverait les universités des droits
qu’elles n’encaisseraient plus »,
relève le recteur de Laval.

Sasolution? Récupérer nonseu-
lement les 100 millions de dollars
nonutilisés par la formationconti-
nue, mais aussi ponctionner celle-
ci de 200 à 300millions de dollars
sur les 600 à 700 millions que lui
versent les entreprises. Désha-
biller Pierre pour habiller Paul.

L’histoire dira si l’émoi créé par
Denis Brière a été productif. Mais
d’une façon ou d’une autre, il fau-
dra bien que le Québec réagisse: le
déficitstructurel annuel deses uni-
versités est évalué à 400 millions
de dollars canadiens (285 millions
d’euros). p

Marc Dupuis
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Le15juillet,VincentCable, leminis-
trebritanniquedes entreprises,
dont lesuniversitésdépendent
désormais,a lancél’idéed’une
«graduatetax», unecontribution
réservéeauxseuls diplômés,en
lieuet placedesfraisd’inscription
actuels.Pour beaucoup,cesfrais
s’apparententdéjààune contribu-
tiondesdiplômés,puisquelerem-

boursementsefait pendant lavie
active.Cependant,pour leNUS,
premiersyndicatd’étudiants,cet
impôtseraitplus juste.Chacun
contribueraitselon sesrevenus.
Ainsi,undiplômétravaillantdans
lafinance seraitplusimposépro-
portionnellementqu’un ensei-
gnant.Aujourd’hui, tous rembour-
sent lamême somme.

L’essentieldes
financementsdirects
serait compensépar
unehausse des droits
d’inscription

Leprivéàlarescoussedes
universitésauQuébec
Augmenter les frais de scolarité
ne suffira pas à combler leur déficit

L e président de l’Association
européenne des universités,
Jean-Marc Rapp, analyse les

effets de la crise économique sur
l’évolution du financement des
universités et propose quelques
pistes.

Y
Après la crise éco-
nomique, la situa-
tion est très

contrastée en Europe. Dans cer-
tains pays, les universités souf-
frent beaucoup, à l’image de la Let-
tonie, où le budget a été réduit de
50 %. A l’autre bout du spectre, les
Etats scandinaves, ou la Suisse,
ont maintenu leurs efforts budgé-
taires. Il y a enfin des pays com-
me l’Allemagne ou la France qui
sont dans l’entre-deux. Malgré
des contraintes budgétaires for-
tes, ils ont lancé des initiatives
d’excellence.

Du fait des difficultés économi-
ques, certains pays pensent aussi
à augmenter la contribution des
familles et politiques. Mais cette
question est très complexe. Il faut
en particulier la relier à la politi-
que fiscale de chaque pays. Dans
certains pays, comme dans le
nord de l’Europe, le choix a été
fait de financer l’enseignement
supérieur par l’impôt.

En Angleterre, où la fiscalité est
plus faible, il a été décidé de ne
pas solliciter le contribuable, mais

le futur diplômé. Aux Etats-Unis,
il existe aussi des frais d’inscrip-
tion, mais le pays soutient massi-
vement ses universités grâce à
des incitations fiscales pour des
dons aux institutions universitai-
res. C’est également un finance-
ment public, mais indirect.

Et contrairement à l’Europe,
où l’Etat décide de la répartition
des fonds, l’Etat américain accep-
te que le citoyen décide de la
dépense. Et quand le citoyen
décide, il y a plus d’argent pour
les universités.

Au-delà, les universités ont
d’autres pistes de financement.
Elles peuvent par exemple amé-
liorer les transferts de technolo-
gie, que ce soit dans les sciences
dures ou les sciences humaines.
Elles peuvent également recou-
rir à des ressources plus origina-
les, comme la valorisation du
parc immobilier via l’organisa-
tion de congrès ou d’événe-
ments culturels.

Le développement de la forma-
tion tout au long de la vie est éga-
lement une source de revenu com-
plémentaire. Et je tiens à le répé-
ter : tous ces revenus sont complé-
mentaires, et non alternatifs. Il est
vital pour l’ensemble des universi-
tés européennes que les Etats
maintiennent leur effort. »p

Propos recueillis par Ph. J.
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Lacriseoblige l’Angleterre
à prévoir des réductions drastiques
Selon l’Association des universités britanniques, les budgets seraient réduits de 25% à 40%

Et pourquoi pas un impôt pour les seuls diplômés?

«Ilfaut que les Etats
maintiennent leursefforts»
Jean-Marc Rapp, de l’Association européenne
des universités, analyse les effets de la crise
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